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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Im Sommer gab der Bundesrat den Vorentwurf für eine Neufassung des 1994
auslaufenden Bundesbeschlusses über Finanzierungsbeihilfen für wirtschaftlich
bedrohte Regionen in die Vernehmlassung. Als Neuerung ist vorgesehen, dass der Bund
in den neu definierten Regionen die Umstrukturierung und Neugründung von privaten
Unternehmen mit der Gewährung von Bürgschaften und Steuererleichterungen –
hingegen nicht mehr mit Zinsverbilligungen – unterstützen kann. Zudem soll der Zugang
von kleinen und mittleren Betrieben zu Informationen über den europäischen
Binnenmarkt und über technologische Innovationen erleichtert und die Werbung für
den Wirtschaftsstandort Schweiz im Ausland unterstützt werden. In ersten Reaktionen
lehnten die SVP und der Gewerbeverband den Entwurf als unnötigen Interventionismus
ab, die SP, die CVP und auch die meisten Kantone beurteilten ihn hingegen vorwiegend
positiv. Der Nationalrat überwies diskussionslos ein Postulat (92.3545) Zwahlen (cvp, BE)
für eine Ausdehnung des Geltungsbereichs dieses Bundesbeschlusses auf die ganze
französischsprachige Schweiz und das Tessin, da diese Regionen eine viel höhere
Arbeitslosenrate aufwiesen als die Deutschschweiz. 1

POSTULAT
DATUM: 02.09.1993
HANS HIRTER

Landwirtschaft

Forstwirtschaft

Outre les sévères critiques énoncées à l’encontre de ce nouveau programme forestier
par plusieurs organisations écologistes et par plusieurs chefs des services cantonaux
des forêts (notamment contre la baisse des moyens alloués aux cantons dans leur lutte
contre la prolifération du bostryche), Franz Weber et son association Helvetia Nostra
ont réagi à ce programme par le lancement d’une initiative populaire pour protéger les
forêts suisses en renforçant l’article 77 de la Constitution fédérale relatif aux forêts, via
notamment l’inscription d’un principe de protection de l’aire forestière suisse dans son
intégralité (initiative intitulée « Sauvez la forêt suisse »). 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.04.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral s’est prononcé contre l’initiative populaire déposée en 2005 par la
Fondation Helvetia Nostra de l’écologiste Franz Weber, et intitulée « Sauvez la forêt
suisse ». Plusieurs raisons ont été invoquées par le gouvernement : 1) l’initiative
favoriserait trop l’écologie aux dépens des autres aspects (économique et social) d’une
gestion durable des forêts prescrits dans la Constitution ; 2) l’initiative ne se réfère qu’à
une partie des problèmes actuels en matière de politique forestière ; 3) elle
engendrerait un surcoût de près de 60 millions de francs par an ; 4) les critères plus
sévères concernant les défrichements priveraient l’économie de 40 à 100 millions de
francs par an ; 5) l’interdiction totale de coupe rase empêcherait une meilleure
utilisation des forêts sous-exploitées dans les Alpes et les Préalpes. Le Conseil fédéral a
en outre demandé au DETEC de poursuivre la révision partielle de la loi sur les forêts et
de soumettre, d’ici mi-mars 2007, un projet de message à l’intention du parlement, et
qui servira de contre-projet indirect à l’initiative. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.07.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a modifié une initiative parlementaire de sa CEATE afin d’assouplir
la protection des forêts dans les régions où celles-ci progressent en autorisant sous
certaines conditions de déroger au principe de compensation en nature. La
commission a considéré, d’une part, que la forte progression des surfaces forestières
dans certaines régions induit des conflits avec l’agriculture et nuit au développement
des zones de grande valeur écologique ou paysagère et, d’autre part, qu’il est
nécessaire de défricher les zones riveraines des cours d’eau pour améliorer la
protection contre les crues. Afin de respecter l’engagement pris par le parlement suite
à l’aboutissement de l’initiative d’Helvetia Nostra « Sauver la forêt suisse » en 2005, les
sénateurs ont modifié la proposition initiale de sa commission en introduisant des
éléments restreignant fortement les dérogations possibles à la compensation en
nature. Ils estiment finalement que les raisons des conflits avec les surfaces agricoles

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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sont à résoudre dans la législation agricole et non pas dans celle sur les forêts. 4

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Bei den Beratungen über die Volksinitiative «für die Abschaffung der Vivisektion»
folgten die eidgenössischen Räte dem Antrag des Bundesrates und sprachen sich mit
grossem Mehr für eine ablehnende Empfehlung zuhanden des Souveräns aus. Anträge,
welche dem Begehren eine verschärfende Revision des Tierschutzgesetzes als
Gegenvorschlag zur Seite stellen wollten, wurden verworfen. Der Nationalrat überwies
jedoch drei Postulate für strengere Vorschriften im Bereich der Tierversuche und
namentlich für ein Klagerecht der Tierschutzorganisationen (85.377, 85.379 und
85.424). Im emotional geführten Abstimmungskampf wurde das von «Helvetia Nostra»
lancierte Volksbegehren von einigen Tierschutzorganisationen sowie von den Grünen,
LdU, NA und POCH unterstützt. Nach ihrer Ansicht drückte die Initiative in erster Linie
ein tiefes Unbehagen gegenüber der zunehmenden Degradierung der Natur zum
blossen Material aus und ausserdem das Verlangen, auf alternative
Forschungsmethoden umzustellen. Die Gegner befürchteten volkswirtschaftlich und
forschungspolitisch negative Auswirkungen. Ebenfalls für eine Ablehnung der Initiative
sprach sich die «Ethikkommission» der Schweizerischen Akademie der medizinischen
Wissenschaften und der Schweizerischen Naturforschenden Gesellschaft aus. Ihrer
Meinung nach würde ein Verbot von Tierversuchen ein unethisches Verhalten
gegenüber Menschen bedingen. In der Volksabstimmung wurde die Initiative bei einer
Stimmbeteiligung von 37 Prozent in sämtlichen Kantonen mit insgesamt 70.5 Prozent
Nein-Stimmen abgelehnt. In vier Kantonen lag der Nein-Stimmen-Anteil über 80
Prozent; am stärksten verwarf das Wallis (88.5%), den höchsten Ja-Stimmen-Anteil wies
Appenzell-Ausserrhoden aus (39.7%). Ländliche, französischsprachige und katholische
Stände lehnten tendenziell stärker ab als verstädterte, deutschsprachige und
protestantische. Nur einen Tag nach dem Urnengang lancierten Tierversuchsgegner aus
der französischen und italienischen Schweiz eine neue Volksinitiative «zur Abschaffung
der Tierversuche und der Vivisektion».

Abstimmung vom 01. Dezember 1985

Beteiligung: 38%
Ja: 459'358 (29.5%) / Stände: 0
Nein: 1'099'122 (70.5%) / Stände: 23

Parolen:
– Ja: GPS, LdU (4*), POCH, REP (1*), SD (3*)
– Nein: CVP, EDU, EVP, FDP, LPS, SPS (1*), SVP; eco, SAV, SBV, SGB, SGV, TravS, VSA
– Stimmfreigabe: PdA (2*)
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.07.1985
WERNER SEITZ

Pour les partisans de l'initiative, cette dernière avait pour but de protéger autant
l'animal que l'homme; elle aurait favorisé une médecine responsable du point de vue
éthique, sans mettre en danger la santé de l'un ou de l'autre. La recherche n'aurait pas
été entravée, au contraire; l'élaboration de méthodes de substitution aurait été
stimulée. En outre, des expériences inutiles et déjà interdites dans certains pays
auraient pu être supprimées tels que les tests pour détergents, cosmétiques ou tabacs.
Le droit de recours et de plainte octroyé aux organisations de protection des animaux
aurait permis que règne une plus grande transparence et une meilleure information des
citoyens. Pour sa part, l'État aurait été obligé de mettre en place des conditions cadres
en faveur d'une politique progressiste de protection des animaux. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.02.1992
SERGE TERRIBILINI

Pour les opposants, l'initiative soumise au vote était superflue dans la mesure où la loi
sur la protection des animaux constitue un excellent garde-fou, très en avance au
niveau international. Ses prescriptions seraient telles que les expériences inutiles
seraient tout à fait marginales, que le nombre d'animaux utilisés diminuerait d'année en
année de façon significative et que la mise au point de méthodes de substitution
progresserait notablement. De plus, l'affirmation selon laquelle la recherche médicale
pourrait se passer de l'expérimentation animale a été considérée comme erronée, de
nombreuses thérapies ne pouvant être développées dans ces conditions. Par ailleurs,

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.02.1992
SERGE TERRIBILINI
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l'initiative a été vue comme un danger pour la recherche fondamentale, car ses
prescriptions n'auraient pas tenu compte des conditions de la démarche scientifique; il
aurait été impossible de démontrer a priori l'importance primordiale d'une expérience.
Enfin, l'accent a été mis sur la menace qui aurait pesé sur l'industrie chimique et
pharmaceutique; obstacles et retards auraient conduit à une perte de qualité, de
compétitivité et à des délocalisations synonymes de suppressions d'emplois. 7

Le Conseil des Etats a modifié une motion de la commission de l’environnement, de
l’aménagement du territoire et de l’énergie du Conseil national (CEATE-CN) concernant
les mesures visant à réguler la population des oiseaux piscivores et à indemniser les
dégâts causés à la pêche professionnelle. Elle charge désormais l’office fédéral
compétent de réviser les ordonnances correspondantes afin de prévenir les dommages
causés à la pêche professionnelle mais sans élaborer de mesures d’indemnisation. La
chambre basse a adhéré à la proposition de la chambre haute. Parallèlement,
l’Association suisse pour la protection des oiseaux et Helvetia Nostra ont fait recours
contre l’ordonnance de l’Office fédéral de l’environnement qui a autorisé les cantons
concernés à intervenir. Ils demandent l’élaboration d’une étude scientifique sur la
question. En mai, les pêcheurs professionnels du lac de Neuchâtel ont organisé une
manifestation exigeant la régulation de la population de cormoran. 8

MOTION
DATUM: 15.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Tribunal administratif fédéral (TAF) a admis le recours de Pro Natura, d’Helvetia
Nostra et de l’association suisse pour la protection des oiseaux relatif aux mesures de
régulations des populations de cormorans de la réserve du Fanel sur le lac de
Neuchâtel. Les associations ont notamment contesté l’ampleur des dégâts attribués à
ces oiseaux. Le TAF a ainsi constaté des erreurs non négligeables dans les calculs de
l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) et évalue les pertes dues aux oiseaux à 2,5%
du revenu annuel brut des pêcheurs professionnels et non pas à 6%. Les associations
environnementales ont demandé l’interruption immédiate des mesures. 9

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 23.04.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Gegen eine im September 2014 vom Grossen Rat des Kantons Wallis auf 80 Jahre
verliehene Konzession für die Wasserkraftanlage Chippis-Rhone (VS) hatten
Umweltverbände (der WWF Schweiz und die WWF-Sektion Wallis, die Stiftung für
Landschaftsschutz und Pro Natura) eine Beschwerde beim Kantonsgericht Wallis und
schliesslich beim Bundesgericht erhoben. Sie kritisierten den lückenhaften Bericht für
die Umweltverträglichkeitsprüfung, die Dauer der Konzession sowie die unzureichende
Bestimmung der Restwassermenge – will heissen dem Anteil an Wasser, der im Sinne
der Erhaltung der Biodiversität ungehindert die Stauanlagen passieren kann und
beispielsweise Fischen die Passage erlaubt. Das Bundesgericht gab im November 2017
der Beschwerde teilweise statt, was zur Folge hatte, dass das Kantonsgericht Wallis und
der Staatsrat erneut über die Konzession entscheiden müssen. Der Kanton Wallis
reichte daraufhin eine Standesinitiative zur Frage der Restwassermenge bei
bestehenden Wasserkraftwerken ein. 10

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 03.11.2017
MARCO ACKERMANN
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Alternativenergien

En début d’année, le Département neuchâtelois de la gestion du territoire a levé une
première série de recours contre la réalisation du parc éolien du Crêt-Meuron – sept
hélices éoliennes dont l’extrémité des pales culminera à 93 mètres au sommet de la
Tête-de-Ran. Alors que le projet était plébiscité par les organisations
environnementales, Patrimoine Suisse, la Fondation suisse pour la protection et
l’aménagement du paysage et une quinzaine de propriétaires de chalet ont, à nouveau,
déposé un recours auprès du Tribunal administratif. 11

ANDERES
DATUM: 19.04.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Die Natur- und Umweltschutzverbände sowie einzelne Kantone hatten in ihren
Vernehmlassungen insbesondere die Zulassung bodenunabhängiger
Landwirtschaftsbetriebe kritisiert. Dass der Bundesrat daran festhielt, stiess auf
erneute massive Kritik der Naturschützer; sie drohten mit dem Referendum. Der
Schweizerische Bund für Naturschutz (SBN) bezeichnete die Revision als unnötig, nicht
praktikabel und nicht verfassungskonform. Die kontrollierte Öffnung der
Landwirtschaftszone für zusätzliche Bauten verletze den Verfassungsgrundsatz der
Trennung von Baugebiet und Nichtbaugebiet. In der Landwirtschaft finde mit der
Revision ein Wechsel von der Flächenbewirtschaftung zur Gebäudenutzung als
Produktionsbasis statt. Ferner entspreche der Vorschlag nicht der am 9. Juni von Volk
und Ständen getroffenen Weichenstellung, mit der man sich für eine ökologie- und
marktorientierte Landwirtschaft entschied. Die Intensivierung der Produktion
konkurrenziere die naturnah produzierenden Bauern. Die Schweizerische Stiftung für
Landschaftsschutz und Landschaftspflege (SL) warnte vor einem „Zersiedlungs-Boom“
und einer markanten Zunahme der Bautätigkeit im Nichtbaugebiet. Es drohten
hangarähnliche, charakterlose Bauten als Masthallen oder Gewächshäuser auf der
grünen Wiese. Weiter warnte der SL vor zusätzlichen Infrastrukturkosten durch eine
weitere Dezentralisierung des Wohnens. Der Schweizer Heimatschutz schliesslich sah
mit der Revision die Bemühungen des Heimatschutzes im ländlichen Raum in Frage
gestellt. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.08.1996
EVA MÜLLER

Gemäss der neuen Arealstatistik des BfS haben die Siedlungsflächen in der Schweiz in
den letzten zwölf Jahren um mehr als 13% zugenommen. Das entspricht einer Fläche,
die grösser ist als der Kanton Schaffhausen. Mehr als die Hälfte der neu entstandenen
Siedlungsflächen liegen im Mittelland. Beunruhigend ist, dass die Siedlungsfläche
stärker wächst als die Bevölkerung. Zum Schutz des noch unverbauten Bodens forderte
die Stiftung Schweizer Landschaftsschutz eine Vereinbarung für den Bodenschutz
zwischen Bund und Kantonen nach dem Vorbild des Kyoto-Abkommens. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.08.2001
MAGDALENA BERNATH

Die Stiftung „Landschaftsschutz Schweiz“ kündigte an, sie wolle in Ergänzung zu den
beiden eidgenössischen Volksinitiativen der Stiftung „Helvetia nostra“ ein eigenes
Volksbegehren „Stopp der Zersiedelung“ lancieren, das sich gegen den ungebremsten
Bodenverbrauch und die Wachstumspolitik zahlreicher Gemeinden und Kantone
richtet. Laut einer Studie von Infras beruht die Zersiedelung der schweizerischen
Landschaft nicht zuletzt auf zu gross dimensionierten Bauzonen, die vermutlich bis
2030 gar nicht benötigt werden. Mit dem marktwirtschaftlichen Instrument der
Flächennutzungszertifikate könnte der Bodenverbrauch besser gesteuert werden. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.10.2006
MAGDALENA BERNATH

Die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz und Pro Natura beschlossen, an ihrer
Volksinitiative „Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“ festzuhalten, da
das E-REG als indirekter Gegenvorschlag der Zersiedlung zu wenig Einhalt bieten könne.
Dies entsprach der allgemeinen Haltung der Vernehmlassungsteilnehmer. Um die
Zersiedlung zu stoppen, verlangt das Initiativkomitee ein Bauzonenmoratorium für die
nächsten zwanzig Jahre. Ein von einer knappen Mehrheit aller Ständeräte
unterzeichnetes Postulat Luginbühl (bdp, BE) ersuchte den Bundesrat, die Möglichkeit
zu prüfen, dem Parlament einen direkten Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative
vorzulegen. Aufgrund der kontroversen Vernehmlassungsergebnisse teilte der
Bundesrat diese Ansicht und beantragte die Annahme des Postulats; er hielt aber fest,

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.2009
MARLÈNE GERBER
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dass die Zeit zur Ausarbeitung einer Verfassungsänderung knapp bemessen sei. Zum
Zeitpunkt der Behandlung im Ständerat zeichnete sich bereits ab, dass der Bundesrat
beabsichtigte, erneut einen indirekten Gegenvorschlag vorzulegen; dieses Mal jedoch in
Form einer blossen Teilrevision des RPG. Der Ständerat zeigte sich mit diesem
Vorgehen einverstanden und nahm das Postulat an. Der Bundesrat entschloss sich
somit, auf eine Totalrevision zu verzichten und das RPG etappenweise zu revidieren. 15

Das revidierte Raumplanungsgesetz (RPG) und die zugehörige Ausführungsverordnung
traten am 1. Mai 2014 in Kraft, womit für die Kantone auch das Bauzonenmoratorium bis
zur Genehmigung ihrer Richtpläne durch den Bund begann. Die grosse Bedeutung der
Revision zeigte sich auch in der kantonalen Medienlandschaft, die diesem Umstand
sowie potentiellen und tatsächlichen Hürden bei der Umsetzung viel Druckertinte
widmete. Nachdem der bundesrätliche Entwurf der Raumplanungsverordnung im
Vorjahr in gewissen Bereichen von verschiedenen Seiten kritisiert worden war, passte
die Regierung die Verordnung im Nachgang der Vernehmlassung in einigen Punkten an -
dies zur Freude der kantonalen Baudirektoren und zum Leid der Stiftung
Landschaftsschutz Schweiz, die mit ihrer Landschaftsinitiative das Revisionsvorhaben
überhaupt erst in Gang gesetzt hatte. Gemäss in Kraft gesetzter
Raumplanungsverordnung (RPV) steht es den Kantonen offen, ob sie sich bei der
Abschätzung ihres Rückzonungsbedarfs an einem "hohen" oder "mittleren" Szenario
zum Bevölkerungswachstum orientieren wollen. Der Bund schreibt den Kantonen
lediglich vor, dass diese im Falle neuer Baulanderschliessung nicht von einem hohen
Bevölkerungswachstum ausgehen dürfen. Dieses rechnet in der Schweiz bis zum Jahr
2035 mit beinahe 10 Mio. Einwohnerinnen und Einwohnern, während das mittlere
Bevölkerungsszenario im selben Jahr eine Bevölkerung von 8,8 Mio. erwartet. 16

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.01.2014
MARLÈNE GERBER

Eine von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz und Pro Natura verfasste Studie,
welche die Baulandreserven der Kantone Jura, Neuenburg, Schaffhausen und Wallis
unter die Lupe genommen hatte, kam im März 2015 zu alarmierenden Befunden. In den
vier Kantonen, die im gesamtschweizerischen Vergleich am meisten Bauland horteten,
befänden sich insgesamt rund 340 ha Bauland in streng geschützten Biotopen, was
ungefähr 500 Fussballfeldern entspreche. Allein im Kanton Wallis seien 290 ha Bauland
in dieser sogenannten „roten Zone” zu finden. Ferner überschneide sich in den vier
untersuchten Kantonen im Vergleich zu den „roten Zonen” beinahe das Zehnfache an
Bauland mit Landschaften und Naturdenkmälern von nationaler Bedeutung, den
sogenannten BLN-Gebieten. Die Verbände forderten die Kantone auf, die ökologisch
schädlichsten Bauzonen rasch zu beseitigen. 
Mit den Zahlen der Studie konfrontiert relativierten die kantonalen Verantwortlichen
diese zwar aufgrund der nicht ganz aktuellen Datenlage, zeigten aber dennoch
Verständnis für das Anliegen der Naturschutzverbände. Die sich in der roten Zone
befindenden Baulandreserven seien zu überprüfen und gegebenenfalls zurückzuzonen,
so etwa die Walliser Dienststelle für Raumplanung. Das Wallis sei jedoch „reich an
Landschaften von aussergewöhnlicher Schönheit und Vielfalt” – ein Viertel des
Kantonsgebietes gehöre zum Bundesinventar für Landschaften und Naturdenkmäler
(BLN). Da seien Konflikte nicht zu vermeiden. 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.03.2015
MARLÈNE GERBER

Im Jahr 2017 war zunehmende Kritik von Seiten der Landschaftsschützer und -planer
betreffend Zunahme der Bautätigkeit im Nichtbaugebiet zu vernehmen. Die vielen,
jüngst hinzugefügten Ausnahmen zum Bauen in der Landwirtschaftszone – darunter
etwa die neuen raumplanerischen Bestimmungen zur Haltung von Sport- und
Freizeitpferden (Pa.Iv. 04.472) oder zur hobbymässigen Kleintierhaltung in der
Landwirtschaftszone (Mo. 16.3622) – förderten das Missbrauchspotential, bekräftigte
Lukas Bühlmann, Direktor der Vereinigung für Landesplanung, gegenüber der Aargauer
Zeitung und stützte damit die Position der Stiftung für Landschaftsschutz Schweiz. Die
Zeitung ihrerseits rechnete vor, dass in der ursprünglichen Fassung des
Raumplanungsgesetzes (RPG) aus dem Jahr 1980 gerade einmal zwei Bestimmungen das
Bauen ausserhalb der Bauzonen regelten; im aktuellen RPG seien es deren 30. Von
Seiten des Bauernverbands wurde betont, dass der Strukturwandel den Bauernstand
zur Modernisierung zwinge, was etwa das Anbieten von Agrotourismus und das
Betreiben von «Besenbeizen» bedinge, und somit gewisse Möglichkeiten zu
Rennovationen am Bau erforderlich seien. Die NZZ wies darauf hin, dass
gesamtschweizerische Zahlen zu den Auswirkungen dieser Ausnahmeregelungen sowie
zu strukturell bedingten Veränderungen fehlten. Ein Postulat, das einen Bericht über
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die Wirkungen und Defizite der Bestimmungen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen
sowie das Aufzeigen von Massnahmen zur Stärkung des Vollzugs gefordert hatte, war
zwei Jahre zuvor vom Nationalrat abgelehnt worden. Dass die Bestimmungen teilweise
zu grosszügig ausgelegt würden, hatte auch das ARE mit Bezug auf eine Bestimmung aus
dem Jahr 2012 im Kanton Bern festgestellt, wonach das Bundesamt vom Kanton
Anpassungen der Bewilligungspraxis gefordert hatte. Die Bestimmung beruht auf
Annahme einer Standesinitiative aus dem Kanton St. Gallen und sieht vor, dass für
Bauten, die nach Inkrafttreten der strikten Trennung von Baugebiet und Nichtbaugebiet
noch landwirtschaftlich genutzt wurden (Stichtag 1.7.72), dieselben baulichen
Möglichkeiten in Bezug auf Abbruch, Wiederaufbau und Erweiterung zulässig sind wie
für Wohnbauten oder zum Stichtag nicht mehr genutzte landwirtschaftliche Gebäude,
wobei Veränderungen am äusseren Erscheinungsbild an gewisse Bedingungen geknüpft
sind.
Zu Reden gab ferner die Annahme einer Kommissionsmotion durch den Ständerat im
Herbst 2017. Das Anliegen bezweckte, den Kantonen die Umnutzung von nicht mehr
benötigten landwirtschaftlichen Bauten – so etwa Ställe oder Maiensässe – in
Wohnraum zu erleichtern, sofern diese auf einer Grundlage im Richtplan basiert.
Während die Befürworter des Anliegens argumentierten, dass damit bedrohtes
Kulturgut erhalten werden könne, befürchtete die Stiftung Landschaftsschutz
zahlreiche neue Zweitwohnungen, da das Ausführungsgesetz zur
Zweitwohnungsinitiative keine Regelungen zu Bauten ausserhalb der Bauzonen festlege.
Das Anliegen wurde jedoch im Folgejahr vom Ständerat, nach Abänderung durch den
Nationalrat, abgelehnt und somit erledigt.
Auf harsche Kritik von Seiten der Landesplanung und des Naturschutzes, aber auch von
Seiten der Kantone, stiess nicht zuletzt das jüngste, vom Bundesrat angestossene
Gesetzesvorhaben zur Regelung des Bauens ausserhalb der Bauzonen, wie im Sommer
2017 durch veröffentlichte Stellungnahmen zur ergänzenden Vernehmlassung zur
zweiten RPG-Revision bekannt wurde. Während Landschaftsschützer und -planer die
zusätzlichen Gestaltungsmöglichkeiten für die Kantone mit Blick auf einen griffigen
Kulturlandschutz kritisch beäugten, hinterfragte insbesondere die BPUK die
Vollzugstauglichkeit des damals vorliegenden Entwurfs. In seiner Grundidee bezweckt
die RPG-Teilrevision die Abkehr von einem Ausnahmen-Regime hin zur Definition von
grundsätzlichen Rahmenbedingungen, gemäss welchen Kantone in ihren Richtplänen
Nichtbaugebiete bestimmen dürften, in denen eine Umnutzung grundsätzlich zulässig
ist. 18

Der Abstimmungskampf zur Zersiedelungsinitiative startete relativ spät und verlief
generell eher flau. Mitte Dezember präsentierte das gegnerische Komitee erstmals
seine Argumente für ein Nein, danach blieb es bis Ende Jahr still um das Volksanliegen,
das der Schweizer Bevölkerung am 10. Februar 2019 zur Abstimmung unterbreitet
wurde. Gemäss Nein-Komitee sei die Initiative «überflüssig und unnütz», wie man bald
darauf auch auf Abstimmungsplakaten lesen konnte. Sie schade der Wirtschaft und mit
der ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes (RPG) werde dem Anliegen bereits
ausreichend Rechnung getragen. Die Forderung nach Einfrieren der Bauzonen sei zu
starr und befeuere den Raumplanungswettbewerb zwischen den Kantonen. Auf der
anderen Seite weibelten die Befürworterinnen und Befürworter mit eindrücklichen
Zahlen zur fortschreitenden Überbauung für ihr Anliegen. Jeden Tag werde eine
Grünfläche in der Grösse von acht Fussballfeldern verbaut, was einem Quadratmeter
pro Sekunde entspreche. Die Initianten wehrten sich gegen das Argument, die
vorgeschlagene Regelung sei zu starr; es sei durchaus möglich, neue Bauzonen
einzuzonen, sofern andernorts eine Fläche derselben Grösse ausgezont würde.
Aufgrund der Tatsache, dass die Raumplanung in erster Linie Sache der Gemeinden und
Kantone ist, erachteten die Gegnerinnen und Gegner dies jedoch nicht als praktikable
Lösung.
Generell stiessen die (jungen) Grünen mit ihrer Initiative nicht auf übermässige
Unterstützung. Mit der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz beschloss eine Urheberin
der Landschaftsinitiative, die bereits eine Einschränkung der Zersiedelung gefordert
hatte und aufgrund der Annahme der ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes
schliesslich zurückgezogen worden war, Stimmfreigabe. Die Forderung nach
Beschränkung der Bautätigkeit teile man zwar, erachte jedoch den strikten Plafond als
nicht zielführend. Es sei wahrscheinlich, dass die Zersiedelung im ländlichen Raum, wo
die überdimensionierten Bauzonen mehrheitlich liegen, gar fortschreite. Darüber
hinaus sei man mit der ersten RPG-Teilrevision zufrieden und wolle durch eine
Plafonierung der Bauzonen nicht deren Redimensionierung gefährden. Zu Letzterem
waren Kantone mit speziell überdimensionierten Bauzonen im Rahmen der ersten RPG-
Teilrevision aufgefordert worden. Ein ähnlicher Tenor war von der GLP zu vernehmen,
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die gar die Nein-Parole ausgab. Es sei abzuwarten, wie die erste RPG-Teilrevision
umgesetzt werde und inwiefern in der zweiten Teilrevision das Bauen ausserhalb der
Bauzonen eingeschränkt werde. Nicht zuletzt wiesen auch der fög-
Abstimmungsmonitor und die APS-Inserateanalyse eine eher negative Medienresonanz
sowie eine sehr einseitige, beinahe ausschliesslich vom gegnerischen Lager dominierte
Inseratekampagne in den Printmedien nach, was das Bild der ungleich langen Spiesse
im Abstimmungskampf verdeutlichte.
Dennoch äusserten verschiedene Akteure in den Medien auch Verständnis für das
Anliegen und sogar die Gegnerschaft ging einig, dass der Kulturlandverlust gebremst
werden müsse. Die bestehenden Bauzonen böten durchaus noch Platz für eine grosse
Zahl neuer Bewohnerinnen und Bewohner, auch sei das Verdichtungspotenzial noch
nicht ausgeschöpft, wurden verschiedene Studien in den Medien zitiert. Ein klares Ja
fassten darüber hinaus die SP-Delegierten, obwohl sich eine nicht vernachlässigbare
Minderheit ihrer Fraktion in den Räten enthalten hatte. Die SP zeigte sich jedoch im
Abstimmungskampf in den Medien wenig präsent. Auch der Verband Pro Natura,
ebenfalls Urheber der Landschaftsinitiative, gab die Ja-Parole heraus. Support erhielt
die Initiative Ende Januar auch von den Architekten Mario Botta und Benedikt Loderer,
sowie von einem Kollektiv aus weiteren, im Bereich Architektur und Raumplanung
tätigen Personen. Auch die Kleinbauernvereinigung unterstützte, im Gegensatz zum
Schweizerischen Bauernverband, das Volksanliegen.

In ersten, gegen Ende Dezember und in der ersten Januarhälfte durchgeführten
Umfragen erhielt die Initiative noch Wohlwollen bei einer knappen Mehrheit der
Befragten. In der dritten Umfragewelle, die Ende Januar publiziert wurde, hatte das
Volksbegehren dann aber deutlich an Zuspruch eingebüsst. Die Medien schrieben dies
dem Verdienst der neuen UVEK-Vorsteherin Simonetta Sommaruga zu. Ihr sei es mit
diversen Auftritten gelungen, die Bevölkerung davon zu überzeugen, dass mit dem
revidierten Raumplanungsgesetz bereits ein griffiges Instrument zur Eindämmung der
Zersiedelung vorliege. Gemäss Autoren der Tamedia-Umfrage werde die Bundesrätin als
glaubwürdig eingestuft. Vor ihrer Zeit als Bundesrätin war Sommaruga darüber hinaus
Teil des Initiativkomitees der Landschaftsinitiative gewesen. Das Initiativkomitee der
Zersiedelungsinitiative zeigte sich in Bezug auf die eigene Initiative nicht glücklich über
die kürzlich erfolgte Departementsrochade. Mit Bundesrätin Sommaruga habe man eine
starke Gegnerin im Abstimmungskampf. Darüber hinaus helfe es der Initiative nicht,
dass sie von einer linken Bundesrätin bekämpft werde. 19

Dass die Zersiedelungsinitiative an der Urne verworfen wurde, erstaunte nach dem
starken Rückgang der Unterstützung vor der letzten Umfragewelle wenig. Am 10.
Februar 2019 legten bei einer unterdurchschnittlichen Stimmbeteiligung von 37.9
Prozent mit 63.7 Prozent beinahe zwei Drittel der Stimmenden ein Nein in die Urne und
in keinem Kanton fand sich eine Mehrheit für das Volksanliegen. Überdurchschnittlich
hohe – wenn auch dort nicht mehrheitliche – Unterstützung erfuhr die Initiative in den
Städten. So stimmte etwa die Bevölkerung in den Städten Bern und Zürich sowie im
Kanton Basel-Stadt und Genf der Initiative mit 46.5 Prozent bis gut 49 Prozent zu. In
Bezug auf die im Laufe des Abstimmungskampfes abnehmende Unterstützung in der
Bevölkerung sowie auch auf das schlussendlich erfolgte Ergebnis handle es sich bei
diesem Anliegen um eine durchschnittliche Initiative, konstatierte etwa die NZZ. 
Die Initianten zeigten sich zwar enttäuscht vom Resultat, äusserten sich aber zufrieden,
mit ihrer Volksinitiative eine wichtige Diskussion angestossen zu haben. Dass das Thema
Zersiedelung und Bauen ausserhalb der Bauzonen mit dem jüngsten Urnengang noch
lange nicht vom Tisch ist, zeigte sich bereits am Tag nach der Abstimmung. Die Medien
berichteten von zwei geplanten Volksanliegen, die von einer Allianz aus Umwelt- und
Naturverbänden im März lanciert werden sollen. Die Gegner hingegen sahen sich durch
das Abstimmungsresultat darin bestätigt, dass das Volk eine föderalistisch organisierte
Raumplanung bevorzuge und den Kantonen im Rahmen der zweiten RPG-Teilrevision,
deren Beratung im Parlament noch ausstand, ausreichend Spielraum zugestanden
werden müsse. Der bisher vorliegende Entwurf des Bundesrates zum Bauen ausserhalb
der Bauzonen werde von Natur- und Heimatschutzverbänden als «komplett untauglich»
eingestuft, wie sich Raimund Rodewald von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz in
der BaZ zitieren liess. Nicht zuletzt zeigte sich bereits eine Woche nach der
Abstimmung, dass nicht alle Kantone die erste RPG-Teilrevision fristgerecht umgesetzt
hatten, weswegen der Bund in den betroffenen Gebieten einen Einzonungsstopp
verhängte. 

Abstimmung vom 10. Februar 2019
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Beteiligung: 37.9%
Ja: 737'241 (36.3%) / Stände: 0 
Nein: 1'291'513 (63.7%) / Stände: 20 6/2 

Parolen:
– Ja: SP, GPS, EVP; Pro Natura, VCS, Greenpeace, Biosuisse, Kleinbauernvereinigung,
Alpeninitiative.
– Nein: GLP, CVP, BDP, FDP, SVP, EDU; Economiesuisse, HEV, SBV, SGV, Städteverband,
Arbeitsgemeinschaft Berggebiete. 20

Im März 2019 und somit einen Monat nach dem Urnengang zur Zersiedelungsinitiative
lancierten die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz, Pro Natura, Birdlife Schweiz und der
Schweizer Heimatschutz die Biodiversitätsinitiative und eine Volksinitiative «Gegen die
Verbauung unserer Landschaft (Landschaftsinitiative)». Letzteres Anliegen sei
dringend, da die überbaute Fläche ausserhalb der Bauzonen zwischen 1985 und 2009
um über 186 Quadratkilometer zugenommen habe, führten die Initiantinnen und
Initianten bei der Lancierung gegenüber den Medien aus. Die Initiative ist auch als
Reaktion auf das jüngste Vorhaben zur Revision des Raumplanungsgesetzes (RPG) zu
verstehen: Bereits während den Diskussionen um die zweite RPG-Teilrevision hatten
Umwelt- und Naturschutzverbände die darin vorgesehenen Regelungen zum Bauen
ausserhalb der Bauzonen als unzulänglich kritisiert. Raimund Rodewald, Geschäftsleiter
der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz, befürchtete mit der Revision gar eine
Verschlechterung der Situation, da den Kantonen mehr Kompetenzen eingeräumt
würden. Das Volksanliegen trägt denselben Namen wie eine im Jahr 2008 lancierte
Landschaftsinitiative, die nie zur Abstimmung kam. Sie war nach Annahme der als griffig
erachteten ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes zurückgezogen worden. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
MARLÈNE GERBER

Über ein Jahr nachdem der Nationalrat Nichteintreten auf die bundesrätliche Vorlage
für die zweite Etappe der RPG-Teilrevision beschlossen hatte, wagte die UREK-SR im
Frühjahr 2021 einen nächsten Anlauf beim umstrittenen Revisions-Vorhaben. In einer
Medienmitteilung verkündete sie Ende April, diesbezüglich einen Vorentwurf
einstimmig verabschiedet zu haben. Der Kommissionsentwurf übernimmt die
weitgehend unbestrittenen Teile des Bundesratsentwurfes. Insbesondere sollen die
Kantone neu mehr Handlungsspielraume betreffend das Bauen ausserhalb von
Bauzonen erhalten. Sie sollen demnach punktuell Bauten, welche über die allgemeinen
Bestimmungen über das Bauen ausserhalb von Bauzonen hinausgehen, in Einklang mit
ihren kantonalen Richtplänen erlauben dürfen, um so besser auf regionale Eigenheiten
eingehen zu können. Allerdings sollen potentielle Mehrnutzungen mit Kompensations-
und Aufwertungsmassnahmen anderenorts ausgeglichen werden müssen. Die UREK
fügte dem Vorentwurf ausserdem Bestimmungen hinzu, welche mit Hilfe von
finanziellen Anreizen für die Beseitigung von Bauten ausserhalb der Bauzone die Anzahl
dort angesiedelter Gebäude (derzeit rund 600'000) stabilisieren soll. Damit erachtete
die Kommission die zentralen Forderungen der Landschaftsinitiative als aufgenommen
und präsentierte denn auch ihren Vorentwurf als einen indirekten Gegenvorschlag zur
Volksinitiative. 
Verglichen mit dem Entwurf des Bundesrates strich die Kommission mehrere
umstrittene Punkte aus dem Gesetzesentwurf: Erstens strich sie die generelle
Beseitigungspflicht von Bauten ausserhalb von Bauzonen, bei welchen der bewilligte
Zweck weggefallen ist. Zweitens sind keine Bestimmungen mehr zu
Speziallandwirtschaftszonen (beispielsweise Gewächshäuser oder Bauten für die
Tierhaltung) mehr im Vorentwurf enthalten. Kritisiert worden waren diese
Bestimmungen, weil sie vorgesehen hatten, dass diese Speziallandwirtschaftszonen
wann immer möglich an Bauzonen anschliessen sollen, was laut Gegnerinnen und
Gegnern im Falle von Tierhaltung zu Geruchsemissionen bis in die Bauzone hätte führen
können. Drittens wurde der Objektansatz des sogenannten Planungs- und
Kompensationsansatzes gestrichen, womit neu nur noch auf den Gebietsansatz
fokussiert wird. Damit soll die Komplexität der Vorlage reduziert werden. Viertens
wurden die im bundesrätlichen Entwurf enthaltenen Strafbestimmungen gestrichen. 

Die Befürworterinnen und Befürworter der Landschaftsinitiative zeigten sich erfreut
über die Arbeiten der Kommission. Raimund Rodewald, Geschäftsleiter der Stiftung
Landschaftsschutz Schweiz, äusserte sich in der Zeitung «24 heures» und meinte, der
Vorschlag müsse erst noch genauer analysiert werden, man begrüsse ihn allerdings und
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sei optimistisch bezüglich dessen Qualität. Anders sah dies Alain Griffel, Professor für
Staats- und Verwaltungsrecht an der Universität Zürich. In einem Gastkommentar in der
NZZ kritisierte er, dass mit dem Vorschlag weiterhin nicht klar sei, welche Nutzweisen
für Bauten ausserhalb von Bauzonen zulässig sein können. Wenn man diese
Entscheidung den Kantonen überlasse, werde die Bautätigkeit ausserhalb der Bauzonen
weiter zunehmen, so Griffel. Ausserdem kritisierte er, dass der neue Planungsansatz die
derzeitigen Ausnahmeregelungen nicht ersetzen, sondern ergänzen soll, womit «ein
komplexes System auf ein komplexes System aufgepfropft» werden soll.

Die Kommission gab den Vorentwurf bis Mitte September 2021 in die Vernehmlassung.
Es ist damit schon der dritte Entwurf zur zweiten RPG-Revision, der in die
Vernehmlassung geschickt wurde. 22

Bodenrecht

En fin d’année, la Fondation Helvetia Nostra a déposé les initiatives populaires «Contre
la création effrénée d’implantations portant atteinte au paysage et à l’environnement»
et «Pour en finir avec les constructions envahissantes de résidences secondaires»
auprès de la Chancellerie fédérale. 23

VOLKSINITIATIVE
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Bereits im Mai und somit vor Verabschiedung der Übergangsverordnung zur
Zweitwohnungsinitiative wurde bekannt, dass die Hälfte der Kantone ihren Gemeinden
erlaubt, Baugesuche für Zweitwohnungen bis Ende 2012 weiterhin zu bewilligen.
Daraufhin wurden einige Gemeinden mit neu eingereichten Baugesuchen überhäuft.
Der Immobilienmonitor der CS zeigte in den letzten 12 Monaten bis Oktober des
Berichtsjahres eine Zunahme im Wohnungsbau von 23% im Vergleich zum Vorjahr. Dies
sei jedoch nicht einzig auf die Zweitwohnungsinitiative zurückzuführen, sondern unter
anderem auch als Folge der günstigen Zinslage zu verstehen. Nichtsdestotrotz zeigte
sich insbesondere in Tourismusregionen wie Gstaad, Goms, der Surselva und im
Unterengadin eine starke Zunahme an Baugesuchen. Bundesrätin Leuthard (cvp) hatte
bis zur Klärung der Übergangsregelungen die Sistierung der eingereichten Gesuche
empfohlen. Die Kantone wiederum argumentierten, Gesuchsteller hätten ein Anrecht
darauf, dass ihre Gesuche innert Behandlungsfrist geprüft werden. Im Folgenden erhob
Helvetia Nostra flächendeckend Einsprache gegen eine Anzahl von ca. 2000 seit
Abstimmungstermin bewilligten Baugesuche. Da eine Baubewilligung erst rechtskräftig
wird, wenn ein letztinstanzliches Urteil gefällt oder die Beschwerdefrist ungenutzt
verstrichen ist, erhoffte sich die Umweltorganisation von Franz Weber die
Verhinderung des Baubooms. Der Walliser Staatsrat und das Kantonsgericht sprachen
Helvetia Nostra in diesem Falle das Verbandsbeschwerderecht jedoch ab, da es sich bei
der Zweitwohnungsinitiative nicht um ein nationales Natur- und Heimatschutzanliegen
handle. Daraufhin wandte sich die Umweltschutzorganisation an das Bundesgericht,
welches bis zum Ende des Berichtsjahres noch keinen Entscheid gefällt hatte. Die
Bauvorhaben sind bis zum eidgenössischen Gerichtsentscheid aufgeschoben. 24

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 05.05.2012
MARLÈNE GERBER

Im Mai fällte das Bundesgericht ein Urteil über den Bau von Zweitwohnungen nach
Annahme der Volksinitiative „Schluss mit uferlosem Bau von Zweitwohnungen!“.
Helvetia Nostra, Urheberin der Initiative, hatte im Vorjahr gegen eine Vielzahl nach dem
Abstimmungstermin erteilter Baugesuche Beschwerde erhoben. In seinem Entscheid
hielt das Bundesgericht fest, dass das Verbot für den Bau von Zweitwohnungen in
„überlasteten“ Gemeinden direkt ab dem Datum der Volksabstimmung gelte. Auch vor
der Abstimmung eingereichten Baugesuchen untersagte das Gericht die Erteilung einer
Baubewilligung, sofern diese erst nach Annahme der Volksinitiative erfolgt war. Weiter
sprach der Gesetzgeber in einem Leitentscheid Helvetia Nostra das
Verbandsbeschwerderecht zu. Letzteres war der Organisation im Vorjahr auf kantonaler
Ebene verwehrt worden. 25
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Ende Juni schickte der Bundesrat seinen Entwurf zur Umsetzung der
Zweitwohnungsinitiative in die Vernehmlassung. Das Ausführungsgesetz und die
entsprechende Verordnung orientierten sich im Grundsatz an den Bestimmungen der
per 1.1.13 in Kraft getretenen Übergangsverordnung, die den Interessen der betroffenen
Regionen bereits Rechnung trägt. Von den 144 eingegangenen Stellungnahmen
begrüssten insbesondere die bürgerlichen Parteien, wirtschaftliche Dachverbände,
Tourismusorganisationen, Baumeister, Bergkantone – darunter auch der Kanton Wallis –
sowie die BPUK die Entwürfe in ihrer Stossrichtung. SP, EVP, GLP und Grüne sowie
gewichtige Natur- und Umweltschutzorganisationen wie der WWF, VCS und Pro Natura
hingegen lehnten den Gesetzesentwurf ab. So auch Helvetia Nostra, von wessen Seite
verlautet wurde, gegen ein so ausgestaltetes Gesetz würde man das Referendum
ergreifen, da es dem geäusserten Volkswillen widerspreche. Insbesondere stiess sich
der Verein an der Möglichkeit zur Überschreitung des Schwellenwerts von 20%, sofern
die neuen Zweitwohnungen auf einer kommerziellen Vertriebsplattform zur Miete
angeboten würden. Das Bundesamt für Raumentwicklung liess hierauf verlauten, man
habe mit dem vorgelegten Entwurf die im Berichtsjahr von BAK Basel prognostizierten
schwerwiegenden wirtschaftlichen Auswirkungen verhindern wollen, mit welchen die
betroffenen Gebiete bei einer rigiden Umsetzung der Initiative zu rechnen hätten. In
seinem Vernehmlassungsentwurf hatte der Bundesrat hierzu eine Einschränkung
vorgenommen, wonach die Möglichkeit zur kommerziellen Vermietung nur in Gebieten
zugelassen werden kann, wo ein tatsächlicher Bedarf nach Ferienwohnungen besteht.
Zu Beginn des folgenden Jahres will die Landesregierung die Botschaft zum
Bundesgesetz über Zweitwohnungen präsentieren. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.06.2013
MARLÈNE GERBER

Im Februar 2014 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Umsetzung der
Zweitwohnungsinitiative, die einige Ausnahmen vom Verbot zusätzlicher
Zweitwohnungen in Gemeinden mit einem Zweitwohnungsanteil über 20% vorsah und
die im Grundsatz die Stossrichtung der Übergangsverordnung weiterverfolgte.
Altrechtliche Bauten, resp. vor der Volksabstimmung vom 11. März 2012 bereits
bestehende oder bewilligte Bauten, sollen gemäss bundesrätlicher Vorlage geschützt
werden und dürften - sofern sie als Erstwohnung umgenutzt oder touristisch
bewirtschaftet werden - auch erweitert werden. Vom Verbot auszunehmen seien ferner
"warme Betten", resp. Hotels und hotelmässige Residenzen sowie Zweitwohnungen, die
auf einer Vertriebsplattform als Ferienresidenz zur Miete angeboten werden, sofern
sich letztere in im Richtplan entsprechend festgelegten Gebieten befinden. Auch die
Schaffung neuer "kalter Betten" soll unter gewissen Voraussetzungen erlaubt bleiben,
namentlich durch Umwandlung eines seit 25 Jahren oder länger bestehenden
Hotelleriebetriebs, der nicht mehr als solcher weitergeführt werden kann, sowie unter
strengen Voraussetzungen in geschützten Baudenkmälern und ortsbild- und
landschaftsprägenden Bauten, da solche Bauten oft nur auf diese Art erhalten werden
könnten, so der Bundesrat. Vera Weber, Kampagnenleiterin der
Zweitwohnungsinitiative, bezeichnete die Botschaft zur Umsetzung des Volksanliegens
vor den Medien als Ohrfeige. Auch Raimund Rodewald von der Stiftung
Landschaftsschutz Schweiz zeigte sich unzufrieden mit dem bundesrätlichen Vorschlag.
Insbesondere die Möglichkeit zur Schaffung zusätzlicher Zweitwohnungen in nicht
extensiv genutzten Tourismusgebieten verschandle das Landschaftsbild. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.02.2014
MARLÈNE GERBER

Kurz vor der nationalrätlichen Beratung des Bundesgesetzes über Zweitwohnungen
zeigten sich bürgerliche Parlamentarier vor dem Hintergrund der immer lauter
werdenden Referendumsdrohung kompromissbereit: Nicht nur metaphorisch sondern
tatsächlich in letzter Minute, nämlich am Vorabend der Nationalratsdebatte in der
Frühjahrssession 2015, gelang es durch Einlenken der FDP-Fraktionschefin Huber (fdp,
UR) und des SVP-Fraktionschefs Amstutz (svp, BE) tatsächlich, ausserhalb des
Parlaments einen Kompromiss mit Vera Weber zu erzielen. Der CVP-Vertreter und
Kommissionssprecher Yannick Buttet (cvp, VS), der dem Treffen ebenfalls beigewohnt
hatte, verliess dieses frühzeitig und empört darüber, vor beschlossene Tatsachen
gestellt worden zu sein, welche seiner Meinung nach nicht einer "pragmatischen
Umsetzung" entsprachen. Die SVP hätte den Deal alleine mit Helvetia Nostra eingefädelt
und die Mitteparteien aussen vorgelassen. Ferner unterstellte Buttet der SVP, rein aus
Eigeninteresse gehandelt zu haben, um auch bei ihren eigenen Initiativen weiterhin
einen harten Kurs legitimieren zu können. Gegenüber der NZZ beteuerte Nationalrat
Killer (svp, AG), man hätte lediglich rasch möglichst die vorherrschende
Rechtsunsicherheit beheben wollen. Der Kompromiss sieht drei Zugeständnisse an die
Initianten vor: Erstens soll in Gemeinden, die ihr Kontingent ausgeschöpft haben, auch

BUNDESRATSGESCHÄFT
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das Anbieten des Objekts auf einer Vertriebsplattform keinen Zweitwohnungsbau
legitimieren. Zweitens sollen nicht mehr in Betrieb stehende Hotelanlagen, die ein
Vierteljahrhundert oder länger bewirtschaftet wurden, nur zu 50% in nicht der
Nutzungsbeschränkung unterstehende Zweitwohnungen umgewandelt werden dürfen.
Schliesslich verlangte der Kompromiss den Verzicht auf den dehnbaren Begriff der
"erhaltenswerten Bauten", wenn es darum geht, bestehende Bauten auch in
Gemeinden mit ausgeschöpftem Kontingent in Zweitwohnungen umzuwandeln. Anstelle
dessen soll die Umwandlung in nicht der Nutzungsbeschränkung unterstehende
Wohnungen nur in geschützten und "ortsbildprägenden" Bauten möglich sein. Der
Begriff "ortsbildprägend" gilt als deutlich klarer und enger umrissen als der Begriff
"erhaltenswert". Im Gegenzug verpflichtete sich Vera Weber, auf das Ergreifen des
Referendums zu verzichten.
In der sich über zwei Tage erstreckenden Sitzung im Nationalrat waren es in der Folge
nur die CVP und die BDP, die eine harte Linie fuhren und die Interessen ihrer
Stammwählerschaft vertraten. Hans Grunder (bdp, BE) kritisierte das Umschwenken der
SVP-Fraktion, nachdem deren Kommissionsmitglieder in den Vorberatungen im Namen
der Mehrheit noch für eine Beibehaltung oder gar Aufweichung des ständerätlichen
Kurses plädiert hatten, worauf der SVP-Fraktionspräsident in ein Kreuzfeuer von
diversen Fragen verschiedenster Seiten geriet. Zu Beginn der Beratungen hatte die
grosse Kammer über zwei Anträge der Ratslinken zu bestimmen, welche die
Rückweisung der Vorlage an den Bundesrat forderten, verbunden mit den Aufträgen,
einen Entwurf auszuarbeiten, der den Volkswillen ernst nehme, und eine qualitativ
hochstehendere und klarere Gesetzesgrundlage zu schaffen. In der Begründung seines
Minderheitsantrages liess Roger Nordmann (sp, VD) verlauten, er habe während seiner
ganzen parlamentarischen Karriere noch nie einen so geschraubten Gesetzestext
gesehen wie der Vorliegende und mehr noch: "Il est difficile d'y reconnaître un texte
légal". Über die geschlossen für die Rückweisung votierenden Fraktionen der SP und
der Grünen hinaus fand das Anliegen jedoch bei keinem weiteren Ratsmitglied
Zustimmung, womit dieses klar abgelehnt wurde. Im Anschluss stellte sich die Linke und
ebenso die GLP hinter die gesetzesverschärfenden Anträge Huber/Amstutz, welche aus
diesem Grund mit komfortablen Mehrheiten angenommen werden konnten. Lediglich
die geschlossen auftretende Fraktion der BDP, eine beinahe geeinte CVP-Fraktion
sowie vereinzelte Mitglieder der SVP stellten sich gegen den ausserparlamentarisch
ausgehandelten Kompromiss. Auch Bundesrätin Leuthard zeigte sich im Grunde
zufrieden mit der Kompromisslösung, jedoch nicht ohne zu betonen, dass sie es
begrüsst hätte, wenn diese den Beratungen in der Kommission entsprungen wäre, da
die Auslotung gangbarer Möglichkeiten eigentlich zur Aufgabe der
Legislativkommissionen gehöre. Darüber hinaus zeigte sich die Bundesrätin irritiert ob
dem verklausulierten Regelwerk: Der Kompromiss schränke die Umnutzung
bestehender Wohnungen in Hotelbauten im Artikel 9 Absatz 2 nun zwar ein; in den
Absätzen 1bis und 1ter erlaube ein ständerätlicher Zusatz Hotelbesitzern jedoch gar den
Neubau von Zweitwohnungen in Gemeinden mit einem Zweitwohnungsanteil von über
20%. Da letztere Regelung nicht Teil des ausgehandelten Kompromisses war, unterlag
ein links-grüner Minderheitsantrag zur Streichung dieser Absätze. Nur die GLP-Fraktion
unterstützte diesen Antrag.
Ferner beschloss der Nationalrat weitere Abweichungen zur Fassung des Ständerates
und schickte den von der ursprünglichen Mehrheit der UREK-NR gestellten Antrag auf
Dringlichkeit mit 173 zu 22 Stimmen klar bachab, wobei der Rat der Minderheit Jans (sp,
BS) folgte. Für die Dringlichkeitsklausel setzte sich die Hälfte der CVP-Fraktion sowie
eine Minderheit der SVP-Fraktion ein. Zum Schluss der Beratung gab Roger Nordmann
(sp, VD) im Namen der SP-Fraktion bekannt, die SP werde diesen Kompromiss in der
Schlussabstimmung unterstützen, sofern der Ständerat auf den Kompromiss
einschwenke. Mit 143 zu 6 Stimmen bei nicht weniger als 47 Enthaltungen
verabschiedete der Nationalrat den so veränderten Entwurf nach der
Gesamtabstimmung in die Differenzbereinigung. Neben einzelnen Vertretern der FDP
und SVP sowie den grossmehrheitlichen Fraktionen der CVP und BDP enthielt sich die
Grüne Fraktion komplett der Stimme. 28
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Umweltschutz

Umweltschutz

Jahresrückblick 2022: Umweltschutz

Zentrales Thema im Bereich des Umweltschutzes war 2022 erneut die Klimapolitik.
Dabei standen die Diskussionen um die Gletscherinitiative respektive allen voran um
deren indirekten Gegenvorschlag im Zentrum der politischen Aufmerksamkeit: Mit
dieser in der Herbstsession unter Dach und Fach gebrachten Vorlage in Form des
«Bundesgesetzes über die Ziele im Klimaschutz, die Innovation und die Stärkung der
Energiesicherheit» beschlossen die Räte, dass die Schweiz bis 2050 klimaneutral
werden soll. Dies soll unter anderem mit Emissionsreduktionszielen in den einzelnen
Sektoren Gebäude, Verkehr und Industrie, einem Sonderprogramm zum Ersatz von
fossilen Heizungsanlagen und zur Stärkung der Energieeffizienz sowie mit der
Förderung von neuartigen Technologien und Prozessen sichergestellt werden. Die SVP
ergriff gegen die von ihr als «Stromfresser-Gesetz» bezeichnete Vorlage das
Referendum. Auch gegen das dringliche Bundesgesetz, mit dem das Parlament den
Ausbau der Photovoltaik mittels grossflächiger Anlagen in den Bergen voranbringen will,
wurde das Referendum ergriffen.
Im Berichtsjahr stellte der Bundesrat zudem das CO2-Gesetz für die Zeit nach 2024
vor, das an das geltende CO2-Gesetz anknüpfte, welches vom Parlament bis 2024
verlängert worden war. Ziel ist eine Verringerung der Treibhausgasemissionen bis 2030
gegenüber 1990 um 50 Prozent, was mit konkreten Massnahmen und finanziellen
Mitteln über insgesamt CHF 4.1 Mrd in den verschiedensten Bereichen, wie etwa dem
Verkehrswesen, beim Import von Treibstoffen, aber auch beim Finanzmarkt erreicht
werden soll.
Im September 2022 startete schliesslich die Unterschriftensammlung für die
Klimafonds-Initiative, mit der die SP und die Grünen einen Fonds zur Finanzierung von
Massnahmen einrichten wollen, die den Klimawandel und seine Folgen für Mensch,
Wirtschaft und Umwelt in Übereinstimmung mit dem Klimaabkommen von Paris
bekämpfen. 
Trotz dieser verschiedenen Projekte blieb die mediale Berichterstattung zum Thema
Umweltschutz im Jahr 2022 jedoch hinter derjenigen des Vorjahrs zurück, als an der
Urne über das CO2-Gesetz abgestimmt worden war. Jedoch sorgte der heisse Sommer
2022 für einen Anstieg der Medienberichterstattung zum Thema «Klimapolitik» sowie
zum Thema «Schutz vor Naturgefahren». Letzteres wurde aufgrund mehrerer
Hitzeperioden sowie der in manchen Regionen der Schweiz stark ausgeprägten
Trockenheit in zahlreichen Zeitungsartikeln diskutiert – insbesondere im Hinblick auf
die Situation in der Landwirtschaft (vgl. Abbildung 1).

Beim Biodiversitäts- und Landschaftsschutz stand der vermeintliche oder tatsächliche
Widerspruch zwischen Naturschutz und Ausbau der erneuerbaren Energien im Fokus
von Medien und Politik. Im Frühjahr 2022 gab es einige Medienaufmerksamkeit zu
Projekten in den Bereichen Photovoltaik und Wasserkraft sowie zu den diesbezüglichen
Reaktionen von Organisationen des Natur- und Landschaftsschutzes. So stiess etwa ein
geplanter Photovoltaikpark im Hochgebirge oberhalb von Gondo (VS) bei der ENHK auf
Widerstand. Deren Präsidentin Heidi Z’graggen (mitte, UR) wehrte sich gegen die
«Verunstaltung» der Schweizer Landschaften durch Solarpanels. In einer Motion
forderte sie deshalb ein Moratorium für den Bau solcher Anlagen. Überdies wehrte sich
die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz im Nachgang zu einem runden Tisch zur
Wasserkraft gegen einen neuen Stausee am Gornergletscher und die Organisation Aqua
Viva opponierte zusammen mit dem Grimselverein gegen einen geplanten Stausee beim
Triftgletscher. Als Grund für den Widerstand wurde in beiden Fällen der
Landschaftsschutz vorgebracht. 
Das Dilemma zwischen Ausbau der Erneuerbaren und Schutz der Umwelt fand auch im
Rahmen der nationalrätlichen Debatte über die Biodiversitätsinitiative und deren
indirekten Gegenvorschlag ihren Niederschlag. Dazu gesellten sich intensive Debatten
über den Schutz der Biodiversität und der diesbezüglichen – je nach Sichtweise
positiven oder negativen – Folgen für die Landwirtschaft. Während sich der Nationalrat
in der Herbstsession für den indirekten Gegenvorschlag und für einen qualitativen
Ansatz des Biodiversitätsschutzes anstelle eines konkreten Flächenziels aussprach,
konnte sich die kleine Kammer im Berichtsjahr noch nicht zur Vorlage äussern.

Beim Thema Gewässerschutz führte ein Bericht der GPK-NR zum Grundwasserschutz,
der insbesondere die Vollzugsdefizite der Kantone beim planerischen
Grundwasserschutz bemängelte, zur Einreichung dreier Vorstösse ebendieser
Kommission: Eine erste Motion verlangte verbindliche Fristen für die Umsetzung aller

BERICHT
DATUM: 31.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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rechtlich vorgesehener Massnahmen des planerischen Grundwasserschutzes, eine
zweite Motion wollte, dass das geltende Gewässerschutzrecht um Aufsichts- und
Interventionsmöglichkeiten beim Vollzug erweitert wird, und ein Postulat forderte die
Prüfung und gegebenenfalls die Anpassung des Gewässerschutzprogramms in der
Landwirtschaft. Alle drei Vorstösse wurden in der Wintersession 2022 vom Nationalrat
gutgeheissen.

2022 gab es schliesslich auch Fortschritte beim Thema Abfallvermeidung: Ein auf die
parlamentarische Initiative «Schweizer Kreislaufwirtschaft stärken» zurückgehender
Entwurf in Form einer Revision des USG war in der Vernehmlassung grundsätzlich
positiv aufgenommen worden. Die Vorlage, die den Grundsatz der Ressourcenschonung
im USG verankern will und die Massnahmen in zahlreichen Bereichen, wie etwa beim
Abfallwesen, beim Littering, beim Produktedesign oder im Bausektor fordert, wird wohl
nächstes Jahr im Parlament diskutiert werden. 29

Naturschutz

Besondere Vorstösse galten dem Schutz der Alpenlandschaften. Gegenüber einer rein
wirtschaftlich orientierten Entwicklung der Berggebiete wurde einerseits die Erhaltung
von Naturlandschaften ohne technische Anlagen, anderseits die Pflege der alpinen
Kulturlandschaft verlangt. Die Schweizerische Stiftung für Landschaftsschutz und
Landschaftspflege kündigte an, dass sie gegen die Konzessionierung von touristischen
Transportanlagen, die sich nicht auf eine normgerechte Zonenplanung stützten,
Einsprache erheben werde, und sie befürwortete eine gezielte Strukturhilfe an
Bergbauern, um eine Verwilderung alpinen Kulturlandes, die auch den Tourismus
beeinträchtigen würde, zu vermeiden. 30

POSTULAT
DATUM: 06.12.1972
PETER GILG

Um den Postulaten des Heimatschutzes für die Erhaltung von wertvollen Gebäuden
und Ortsbildern konsequenter nachkommen zu können, erliessen die Kantone Basel-
Stadt und Genf Heimatschutzgesetze. Diese Gesetze scheinen allerdings F. Weber
zuwenig weit zu gehen, hat er doch gerade diese beiden Grossstädte als erste Objekte
seiner neu gegründeten Vereinigung «Helvetia nostra» ausgewählt: mittels
Verfassungsinitiativen sollen in diesen Städten Abbruchverbote und Sanierungspläne
durchgesetzt werden. Nur durch ein Zufallsmehr erhielt die Regierung von Basel freie
Hand für die mit Argumenten des Heimatschutzes begründete bauliche Sanierung von
40 Altstadthäusern; die opponierende Linke rechtfertigte ihre Haltung mit Bedenken
gegen die Entstehung teurer Luxuswohnungen. Die Basler Stimmbürger sprachen sich
im weiteren nach einer heftigen Kampagne deutlich gegen die Errichtung eines
Grosskaufhauses aus, welche eine massive bauliche Umgestaltung des historischen
Marktplatzes mit sich gebracht hätte. Beim «Schweizer Heimatschutz» bemühte sich
die teilweise erneuerte Verbandsleitung um eine Neudefinition der Zielvorstellungen.
Frische Impulse erhofft man sich von der eingeleiteten Entwicklung in Richtung auf eine
Politik, die sich vermehrt mit der Erhaltung einer lebensfreundlichen Umwelt befasst,
wobei die bis anhin betriebenen Denkmalschutzaktivitäten nur noch ein Teilgebiet
unter anderen wären. 31

KANTONALE POLITIK
DATUM: 11.12.1976
HANS HIRTER

Afin de préserver le patrimoine de la région du Gothard face aux divers projets de
développement à l’étude ou en cours d’examen par les autorités, la Fondation suisse
pour le paysage a émis l’idée de présenter à l’UNESCO une demande de reconnaissance
de biosphère pour le Gothard. Les gouvernements des quatre cantons concernés (GR,
TI, UR et VS) se sont dits ouverts à cette proposition, tout en faisant part de leur
scepticisme. En effet, ils ont estimé que les restrictions d’exploitation qui résulteraient
d’une telle reconnaissance seraient préjudiciables au développement de la région et au
bien-être des populations concernées. 32

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 17.06.2008
NICOLAS FREYMOND

En début d’année, la chancellerie fédérale a constaté l’aboutissement de l’initiative
populaire « contre la création effrénée d’implantations portant atteinte au paysage et
à l’environnement » déposée en décembre 2007 par la Fondation Helvetia Nostra.
Selon le texte déposé, tout projet de nouvelle implantation portant atteinte au paysage
et à l’environnement (complexes industriels, aérodromes, centres commerciaux,
parkings, centres sportifs et de loisirs, etc.) devra répondre « à un besoin urgent de la
politique nationale de la santé, de la formation, de la protection de la nature et du
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paysage » et satisfaire aux critères du développement durable. Il appartiendra au
législateur fédéral de déterminer les emplacements et la taille des implantations
satisfaisant à ces critères dans des plans ayant force obligatoire pour les autorités
cantonales et communales, ainsi que pour les particuliers sans possibilité de recours à
la justice. À l’automne, le Conseil fédéral a adopté son message et décidé de
recommander le rejet de l’initiative sans contre-projet. Admettant que le
développement territorial du pays souffrait un certain nombre de carences justement
pointées par l’initiative, il l’a cependant jugée extrêmement préjudiciable à l’économie
nationale comme locale, puisqu’elle ne prend aucunement en compte les enjeux
économiques ni locaux ou régionaux de telles implantations. Il a en outre critiqué son
caractère centralisateur, dans la mesure où les cantons se verraient délester d’une
portion considérable de leurs compétences en matière d’aménagement du territoire au
profit du législateur fédéral. Enfin, il a relevé la disproportion des moyens prévus par
rapport aux objectifs visés. Le collège gouvernemental a en effet jugé excessive la
restriction de la liberté économique et du droit de recours contre les décisions des
autorités voulue par les initiants. Il a estimé que la révision à venir de la loi sur
l’aménagement du territoire devrait permettre de contenir la dispersion des
constructions et de mieux concilier les exigences posées au territoire. 33

Les chambres se sont saisies du message du Conseil fédéral concernant l’initiative
populaire « contre la création effrénée d’implantations portant atteinte au paysage et
à l’environnement ». Suivant le gouvernement, la majorité de la commission du Conseil
national a soutenu le projet d’arrêté recommandant au peuple de rejeter l’initiative au
motif qu’elle entraînerait des restrictions excessives au point de rendre de fait
quasiment impossible toute nouvelle construction ou toute extension d’une installation
existante. Elle a en outre critiqué le transfert de compétences en matière
d’aménagement du territoire des cantons à la Confédération induit par le texte déposé
par la Fondation Helvetia Nostra, ainsi que la négligence complète des intérêts et des
besoins cantonaux et communaux. Enfin, elle a souligné combien cette atteinte à la
liberté économique serait préjudiciable au développement économique du pays. Une
minorité Teuscher (pe, BE) s’est au contraire prononcée en faveur de l’initiative,
arguant de la nécessité d’instituer une régulation plus forte afin de préserver le sol et
l’environnement des nuisances induites par un développement aujourd’hui largement
anarchique. Le plénum a suivi la majorité de sa commission en décidant, par 116 voix
contre 33 (et 25 abstentions), de recommander le rejet. Les élus bourgeois ont fait bloc
contre l’initiative, tandis que les Verts et un tiers des socialistes l’ont soutenue, les
autres s’étant abstenus.
Si elle a reconnu la nécessité d’agir en ce domaine, la commission du Conseil des Etats
a néanmoins elle aussi recommandé le rejet du texte. Les sénateurs ont suivi leur
commission, par 33 voix contre 2. En votation finale, les chambres ont confirmé leur
décision respectivement par 142 voix contre 41 et par 30 voix contre 3. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Prenant acte de l’ampleur du rejet par les chambres, le président d’Helvetia Nostra,
Franz Weber, a annoncé le retrait de l’initiative au profit de l’initiative populaire « De
l’espace pour l’homme et la nature (Initiative pour le paysage) ». Outre le fait que les
deux textes visent des objectifs similaires, il a motivé la décision du comité d’initiative
par l’opportunité de créer une forte coalition d’associations de protection de
l’environnement face au contre-projet que le Conseil fédéral opposera à l’initiative
pour le paysage. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.10.2009
NICOLAS FREYMOND

Ständerat Eder (fdp, ZG) bemängelte die seiner Ansicht nach beinahe uneingeschränkte
Entscheidungsmacht der Eidgenössischen Natur- und Heimatschutzkommission
(ENHK) in ihrer Rolle als Gutachterin. Mit einer parlamentarischen Initiative forderte er,
dass von Gutachten des vom Bundesrat bezeichneten Gremiums nicht länger nur bei
triftigen Gründen abgewichen werden darf. Der ENHK solle beim Entscheid über
Projekte mit Einfluss auf in den Bundesinventaren aufgenommene Objekte von
nationaler Bedeutung nach wie vor eine gewichtige, aber nicht mehr allein
ausschlaggebende Rolle zufallen. Stellungnahmen von demokratisch gewählten
Behörden oder Gerichten sowie kantonale Interessen sollen stärker in den Entscheid
einfliessen. Die ständerätliche Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie
(UREK-SR) vertrat die Ansicht, dass Gutachten der ENHK keinesfalls höher zu gewichten
seien als Stellungnahmen der kantonalen Behörden. Auch sollen sämtliche Interessen in
die Gesamtabwägung einbezogen werden; dies insbesondere dann, wenn es sich um
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Projekte im Bereich der erneuerbaren Energien handle. Auf Letztere richtete sich auch
das Augenmerk des Initianten, der darauf hinwies, dass gerade diese Projekte ein
aufwändiges Verfahren mit sich brächten, welches das Durchlaufen verschiedener
Bewilligungsstufen und -ämter beinhalte. Die UREK-SR gab dem Anliegen mit 7 zu 4
Stimmen Folge. Diesem Entscheid folgte die nationalrätliche Schwesterkommission –
wenn auch mit 13 zu 11 Stimmen bei einer Enthaltung nur knapp. Im Juni eröffnete die
UREK-SR ihre Beratungen zur Umsetzung der Initiative. Dabei hörte sie neben
Vertretern der ENHK und der Kantone ebenfalls die Umweltallianz, die Alliance
Patrimoine und den Verband schweizerischer Elektrizitätsunternehmen an.
Landschaftsschützer äusserten sich indessen kritisch zum Vorhaben. Raimund
Rodewald, Leiter der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz, sprach von einer „faktischen
Abschaffung des Landschaftsschutzes“, wenn kantonale Interessen ausreichen würden,
um national bedeutsame Landschaften zu verschandeln. Zudem, so die Aussagen des
WWF, hätte die ENHK in den letzten fünf Jahren immerhin zwei Drittel der 45
beurteilten Projekte im Bereich erneuerbare Energien bewilligt und die Gutachten der
Kommission hätten Umweltverbände häufig zum Rückzug von Einsprachen bewegt.
Solche Einsprachen könnten bei einer entsprechenden Praxisänderung wieder
zunehmen. Ende Jahr wurde ein vertrauliches Gutachten des Bundesamtes für Justiz
publik, worin das Amt in der geplanten Schwächung des Naturschutzes eine mögliche
Verfassungsverletzung ortete. 36

L'avant-projet élaboré suite au dépôt de l'initiative parlementaire relative au rôle de la
Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage a été approuvé par
la CEATE-CE par 7 voix contre 5. Une dérogation à la règle selon laquelle un objet inscrit
dans un inventaire fédéral d'objets d'importance nationale doit être conservé intact
serait possible si des intérêts équivalents ou supérieurs de la Confédération ou des
cantons s’opposent à l’intérêt de protection d’importance nationale. Les intérêts des
cantons seraient ainsi davantage considérés lors de la pesée des intérêts entre la
protection des objets d'importance nationale et l'utilité des projets proposés. La valeur
de l'expertise de la Commission fédérale de la protection de la nature et du paysage
(CFNP) et de son homologue des monuments historiques (CFMH) est précisée en droit
procédural. Une minorité, par crainte d'atteinte aux objets inscrits à l'inventaire, refuse
que les intérêts des cantons soient intégrés dans la pesée des intérêts.
Lors de la procédure de consultation, 13 cantons (ZH, UR, SZ, OW, GL, ZG, SO, SH, AI,
GR, TG, VS, NE), la droite, le PDC et les milieux de l'énergie se sont déclarés favorables
au projet de modification de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN).
Neuf cantons (BE, NW, FR, BS, BL, AG, VD, GE, JU), la gauche, les Vert'libéraux et les
organisations de protection de la nature et du patrimoine rejettent et souhaitent
l'abandon de la révision. Selon eux, le projet met en danger les sites historiques et
l'environnement. La loi sur l'énergie (LEne) révisée permettrait déjà l'équilibre des
intérêts. Pour les cantons réfractaires, la formulation imprécise de la disposition pour
tenir compte des intérêts des cantons dans la pesée des intérêts risquait de conduire à
une insécurité juridique et à une insécurité au niveau de la planification. La révision de
la loi sur l'énergie permet déjà l'équilibre des intérêts.
Après un examen approfondi des résultats de la procédure de consultation, la CEATE-
CE a approuvé par 8 voix contre 2 et 2 abstentions, le projet de révision de la LPN. Elle a
supprimé la disposition donnant plus de poids aux intérêts des cantons lors de la pesée
des intérêts. Elle a maintenu la modification qui précise que les expertises de la CFNP
et de la CFMH ne constituent que l’une des bases dont dispose l’autorité de décision
pour la pesée de tous les intérêts en présence. 37

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.10.2018
DIANE PORCELLANA

L'initiative «pour l'avenir de notre nature et de notre paysage», dite Initiative
biodiversité, a été lancée conjointement à l'initiative «contre le bétonnage de notre
paysage» par Pro Natura, Patrimoine suisse, la Fondation suisse pour la protection et
l'aménagement du paysage, et Birdlife Suisse. Les 100'000 signatures devront être
récoltées jusqu'en septembre 2020. Le comité souhaite renforcer la protection de la
biodiversité, du paysage et du patrimoine bâti; la mise à disposition de surfaces et de
fonds pour maintenir la biodiversité, notamment par le biais de la désignation d'objets
à protéger au niveau national et cantonal. En cas d'acceptation, la Constitution fédérale
serait complétée par l'article 78a, précisant le rôle de la Confédération et des cantons
en la matière. 38

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
DIANE PORCELLANA
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Gewässerschutz

Suite à la décision prise en décembre 1994 par les autorités fédérales d'autoriser
l'exploitation d'un hydravion et de deux aquaports sur le Léman, plusieurs associations
de protection de l'environnement - dont la Fondation Helvetia Nostra présidée par
Franz Weber - ont déposé un recours commun devant le Conseil fédéral. Estimant
toutefois que cette procédure aurait peu de chances d'aboutir, Franz Weber a
annoncé, peu après, le lancement de l'initiative populaire «Pas d'hydravions sur les lacs
suisses!», au terme de laquelle l'utilisation des eaux publiques par ce type d'appareils
est interdite, sauf en cas de détresse. 39

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 21.04.1995
LIONEL EPERON

Lancée en avril 1995 par la Fondation Helvetia Nostra de Franz Weber, l'initiative
populaire "Pas d'hydravions sur les lacs suisses" a été déposée à la Chancellerie
fédérale, munie de 109'604 signatures. 40

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.10.1996
LIONEL EPERON

Conformément à ce qui avait été annoncé par la presse en 1996, l'initiative populaire
"Pas d'hydravion sur les lacs suisses" - lancée en avril 1995 par la Fondation Helvetia
Nostra - a abouti avec 108'60 signatures valables. Peu de temps après, un second
événement est venu hypothéquer le projet de mise en service de deux aérodromes
pour hydravions sur le lac Léman: Le Conseil fédéral a en effet admis les recours
déposés en 1994 par plusieurs organisations de protection de l'environnement. Le
dossier a ainsi été renvoyé au DFTCE qui a été chargé de procéder à des études
approfondies concernant l'impact de ces aquadromes sur la faune ornithologique avant
de rendre une nouvelle décision en la matière. 41

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.03.1997
LIONEL EPERON

Allgemeiner Umweltschutz

La LPE prévoit le droit de recours des organisations de protection de l'environnement.
Une ordonnance relative aux organisations pouvant bénéficier de ce droit contre des
décisions concernant des installations soumises à l'étude d'impact sur l'environnement
(EIE) fut mise en consultation. Seules les organisations d'importance nationale ayant dix
années d'existence au moins seront habilitées à recourir contre des projets concernant
la planification, la construction ou la modification d'installations entrant dans le cadre
de l'EIE. Elles pourront utiliser les voies de recours ordinaire prévues par le droit
cantonal et fédéral. Le projet d'ordonnance dresse une liste exhaustive des
organisations autorisées à bénéficier de ce droit. Sur les 27 l'ayant demandé, 18 ont été
retenues. Parmi les neuf à qui il avait, dans un premier temps, été refusé, figuraient la
Fondation Franz Weber et la Fondation Helvetia Nostra. 42

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.08.1989
SERGE TERRIBILINI

La LPE prévoyant un droit de recours pour les organisations de protection de
l'environnement contre des décisions concernant des installations soumises à l'EIE, le
Conseil fédéral avait mis en consultation, en 1989, une ordonnance dressant la liste de
celles pouvant en bénéficier. Dans sa mouture définitive, l'ordonnance comprend les
fondations Helvetia Nostra et Franz Weber qui n'avaient, tout d'abord, pas été prises en
considération, ainsi que la Fondation suisse pour l'énergie. Ainsi complétée, elle est
entrée en vigueur le ler août. 43

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.06.1990
SERGE TERRIBILINI

Les associations de protection de l’environnement sont montées au créneau pour
défendre leur droit de recours. Celui-ci était menacé par l’initiative parlementaire de
Freund (udc, AR) qui proposait de le supprimer. Pro Natura, le WWF, l’Association
transports et environnement et la Fondation pour le paysage rejetaient l’accusation
d’abus et estimaient qu’elles utilisaient leur droit de recours avec modération, mais
efficacité. Selon une étude de l’Université de Genève, elles ne sont responsables que de
1 à 2% des recours, le reste émanant de particuliers. Devant le Tribunal fédéral, les
organisations obtiennent gain de cause en moyenne dans deux cas sur trois. La
Commission des affaires juridiques du National a demandé, par 16 voix contre 6, au
plénum de ne pas donner suite à cette initiative parlementaire. Elle jugeait la
suppression du droit de recours comme démesurée. De plus, un code de déontologie
était à venir. Par 96 voix contre 80, le Conseil national a suivi sa commission, aux grands
dams de l’UDC, d’une partie des radiaux et de quelques PDC, convaincus que certaines

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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organisations font un usage abusif et arbitraire de leur droit. Plutôt que de pénaliser les
abus existants, la majorité du National a préféré attendre le rapport du Conseil fédéral
à ce sujet, prévu pour début 2004. 44

Die Vereinigung „Helvetia nostra“ des Umweltschützers Franz Weber lancierte eine
Volksinitiative „gegen masslosen Bau umwelt- und landschaftsbelastender Anlagen“.
Sie verlangt, dass umwelt- und landschaftsbelastende Anlagen wie Industrie- und
Gewerbekomplexe, Steinbrüche, Flugplätze, Einkaufszentren, Anlagen zur
Abfallverwertung und -beseitigung, Verbrennungs- und Kläranlagen, Sportstadien,
Anlagen für Sport und Freizeit, Vergnügungsparks, Parkhäuser und Parkplätze nur
erstellt und erweitert werden dürfen, wenn dafür aus bildungs- oder
gesundheitspolitischer, natur- oder landschaftsschützerischer Sicht
gesamtschweizerisch ein dringendes Bedürfnis besteht und die Nachhaltigkeit
sichergestellt ist. Zur zweiten von Helvetia Nostra lancierten Volksinitiative „Schluss mit
dem uferlosen Bau von Zweitwohnungen“, siehe hier. 45

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.06.2006
MAGDALENA BERNATH
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